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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DU VENDREDI 7 NOVEMBRE 2025 

 
 
 
 
Ouverture de la séance à 18h30 
 
Sont présents : Les conseillers municipaux : Francis CESTER, Monique FARAMAZ, Vincent OLLIVIER, 
Béatrice BOURGADE, Franck BERMOND, Jean-Claude DE PASSORIO, Sonia RIZZO, Virginie BONNARDEL-
BLANC, David SCACCIANOCE 
 
Absents excusés : Céline PEYRE a donné son pouvoir à Monique FARAMAZ 

 
Absents : Mickael BOISSERANC 

 
Secrétaire de séance : Sonia RIZZO 
 
Validation du Conseil Municipal du jeudi 4 septembre 2025 
Voté à l’unanimité des présents (10 pour). 
 
 

1- Délibération Emprunt pour la Construction de la salle multi-activités 
 

Considérant que par sa délibération du 22 décembre 2023, le Conseil municipal a décidé la réalisation 
du projet relatif à la construction d'une salle multi-activités 
 
- Le crédit total de ce projet est de 1 128 753 euros TTC 
- Le montant total des subventions obtenues est de 616 080 euros 
- L'autofinancement est de 312 673 euros 
- Il y a lieu de recourir à un emprunt à hauteur de 200 000 euros 
- Auprès de la Caisse d'Épargne CEPAC 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l'unanimité, sauf 1 abstention : 
 
ARTICLE 1 : d'adopter le plan de financement ci-dessus nécessaire à l'équilibre de l'opération. 
 
ARTICLE 2 : d'autoriser le maire à négocier librement les conditions financières du prêt (durée, taux, 
périodicité notamment) avec les établissements bancaires, pour un montant de 200 000 euros. 
 
ARTICLE 3 : d'autoriser le maire à signer le contrat de prêt. 
 

2- Délibération Prêt relais FCTVA – Construction de la salle multi-activités 
 
Considérant que par sa délibération du 22 décembre 2023, le Conseil municipal a décidé la réalisation 
du projet relatif à la construction d'une salle multi-activités 
 
- Le crédit total de ce projet est de 1 128 753 euros TTC 
 
M. le maire rappelle que pour les besoins de financement de l'opération visée ci-après, il est opportun 
de recourir à un prêt relais d'un montant de 190 000,00 € pour anticiper le reversement de la FCTVA 
(N+2). 
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Le Conseil municipal, après avoir pris connaissance de l'offre de financement ci-joint par la Caisse 
d'Épargne CEPAC, et après avoir délibéré, décide :  
 
ARTICLE 1 : d'adopter le plan de financement ci-dessus nécessaire à l'équilibre de l'opération. 
 
ARTICLE 2 : d'autoriser le maire à négocier librement les conditions financières du prêt (durée, taux, 
périodicité notamment) avec les établissements bancaires, pour un montant de 190 000 euros. 
 
ARTICLE 3 : d'autoriser le maire à signer le contrat de prêt. 
 
 

3- Délibération Modification des statuts de la CCSPVA 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, dont les articles L. 5211-5-1 et L. 5214-16 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2016 portant création de la Communauté de Communes Serre-
Ponçon Val d’Avance (CCSPVA) à compter du 1er janvier 2017 ; 
VU le décret n° 2024-863 du 08 août 2024 du Ministère de l’Intérieur et des Outre-Mer portant 
changement du nom de communes (Rousset-Serre-Ponçon et non Rousset) ; 
VU la délibération n° 2025/2/2 du 10 février 2025 du conseil communautaire approuvant la cession de 
l’immeuble sis 2, rue de l’Ecole – Cité du Claps sur la commune d’Espinasses (05190) à la commune 
d’Espinasses ; 
VU la délibération n° 2023/6/5 du 10 octobre 2023 du conseil communautaire actant le transfert de la 
compétence eau potable, dans son intégralité, des communes de Bréziers et de La Bâtie-Neuve à la 
CCSPVA au 1er janvier 2024 ; 
VU la délibération n° 2022/5/10 du 04 octobre 2022 du conseil communautaire actant le transfert de 
la compétence eau potable, dans son intégralité, des communes de La Bâtie-Vieille et Valserres à la 
CCSPVA au 1er janvier 2023 ; 
VU la délibération n° 2025/7/10 du 21 octobre 2025 du conseil communautaire actant le transfert de 
la compétence eau potable de la commune de Rochebrune à la CCSPVA au 1er janvier 2026, hormis 
pour le hameau de Gréoliers dont la gestion incombe au SIVU de Chaussetives ; 
 
Il est proposé de modifier les statuts de la Communauté de Communes Serre-Ponçon Val d’Avance 
comme suit : 
 
ARTICLE 1 - Constitution   
La CCSPVA est composée des communes suivantes : 
Avançon, La Bâtie-Neuve, La Bâtie-Vieille, Bréziers, Espinasses, Montgardin, Piégut (04), Rambaud, 
Remollon, Rochebrune, La Rochette, Rousset-Serre-Ponçon, Saint Etienne-Le-Laus, Théus, Valserres et 
Venterol (04). 
 
ARTICLE 2 - Siège 
Il convient de retirer la présence d’une antenne annexe de la collectivité située sur la commune 
d’Espinasses (05190). 
 
ARTICLE 4 – Les compétences  
Dans le bloc III, intitulé « Autres compétences facultatives », il convient de modifier le paragraphe 1 
comme suit : 
 1°- Compétence eau potable  

 - La production pour les captages dont le débit est supérieur à 50l/s et le transport 
dès lors qu’il s’effectue sur un réseau d’adduction de plus de 30 km. L’exercice de 
cette compétence se caractérise par l’entretien, la gestion et l’extension du réseau 
communautaire d’alimentation en eau potable des captages ou des sources 
répondant à ces critères jusqu’à l’entrée des réservoirs communaux. Sont 
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concernées dans ces conditions, les communes d’Avançon, Jarjayes, Montgardin, 
Rambaud et Saint Etienne-Le-Laus. 

 
 - Au titre de l’article L5211-17-2 du CGCT, la production, le transport, le stockage et 
la distribution pour les communes de Bréziers, La Bâtie-Neuve, La Bâtie-Vieille, 
Rochebrune (hormis le hameau de Gréoliers dont la gestion incombe au SIVU de 
Chaussetives) et Valserres. 

 
Au regard de cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres 
présents et représentés accepte le projet de modification des statuts dans son ensemble. Les nouveaux 
statuts de la Communauté de Communes Serre-Ponçon Val d’Avance ainsi adoptés, sont annexés à la 
présente délibération. 
 

4- Délibération Décision modificative du budget 2025 
 
Vu la prolongation de l'arrêt maladie de M. Jean-Michel FAIDHERBE, notre agent communal, il a été 
décidé de prolonger le contrat de Christophe RIVELOIS en tant que remplaçant. L'embauche de celui-
ci n'a pas été prévu lors de l'élaboration du budget 2025. 
 
De ce fait, l'article 6413 (personnel contractuel) et l'article 6450 (charge sociales) de notre budget de 
Fonctionnement présentent un solde négatif. De plus, il est nécessaire de prévoir les crédits 
nécessaires afin de payer les salaires de nos 2 agents contractuels jusqu'à la fin de l'année. 
 

- article 6413 : - 3 590,36 € 
- article 6450 : - 1350,72 € 
- prévision : 3 058,92 € 

 
Afin de pourvoir les crédits nécessaires, M. le maire propose un virement de crédit d'un montant de      
8 000 €. 
 
Après avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal approuve la décision modificative et autorise 
M. le maire à effectuer le virement de crédit. 
 

Questions diverses : 
 

 Présentation du schéma directeur de la Défense extérieure contre l’incendie. Plusieurs                       
interventions devront être envisagées pour conformité du réseau. 
 

 Règlement du cimetière à modifier concernant la taille des concessions pleine terre. 
 

 Les primes de fin d’années seront, comme les années précédentes, attribuées aux agents de 
la commune en fonction des possibilités budgétaires. 
 

 Plusieurs devis concernant les travaux complémentaires de la future salle multi-activités sont 
attendus et feront l’objet d’une étude lors d’un prochain conseil. 

 
 
Séance levée à 20h10.       
 
Francis CESTER 
Le Maire 
  


